
 

Nouvelle-Aquitaine Mobilités 
39, rue d’Armagnac  
Quai 8.2 Bâtiment E.2 
33800 Bordeaux 
 

 

 

                                  Comité Syndical 

                                    Séance du 07 juillet 2026 

 

L’an deux mille vingt-six, le sept juillet à 10h30, le Comité Syndical de Nouvelle-Aquitaine Mobilités, 

légalement convoqué, s’est réuni en séance ordinaire sous la Présidence de M. Renaud LAGRAVE, son 
Président, 
Convocation faite le 25 juin 2026 
 
Nombre de délégués en exercice : 49 
Nombre de délégués présents : 32 

Nombre de votants : 39  
Nombre de voix : 131 

 

Présents titulaires ( 31 ) : 
Monsieur ALBERTI Christophe pour la Communauté urbaine du Grand Poitiers 
Monsieur AYRAL Bertrand pour la Communauté d'agglomération de La Rochelle 
Monsieur BERGE Mathieu pour la Région Nouvelle-Aquitaine 

Monsieur CHAUSSET Gérard pour Bordeaux Métropole 
Madame CHEMINADE Marie-Line pour la Communauté d'agglomération Saintes Grandes-Rives l'Agglo 
Monsieur COUMAT Claude pour la Communauté d'agglomération du Marsan 
Monsieur COURTURIER Michel pour la Communauté d'agglomération du Grand Villeneuvois 
Monsieur DUCRET-DESBIEY Thierry pour la Communauté de communes Maremne Adour Côte Sud 
Monsieur DUPRAT Christophe pour Bordeaux Métropole 
Monsieur EMON Jacky pour la Région Nouvelle-Aquitaine 

Madame FONTENEAU Fabienne pour la Communauté d'agglomération du Libournais 
Madame FOURRIER Maud pour la Communauté d'agglomération du Grand Angoulême 
Monsieur GALAND Jean, représentant du Département de la Gironde 
Monsieur GEORGIADES Olivier pour la Communauté d'agglomération du Grand Périgueux 
Monsieur GRELLIER Dany pour la Communauté d'agglomération du Bocage Bressuirais 

Madame GUICHET Anne-Sophie pour la Communauté d'agglomération du Niortais 

Monsieur JACOTTIN Arnaud pour le Syndicat Mixte Pau Béarn Pyrénées Mobilités 
Monsieur JALBY Vincent pour Limoges Métropole 
Monsieur LACHAISE Thierry pour Limoges Métropole 
Monsieur LAGRAVE Renaud pour la Région Nouvelle-Aquitaine 
Madame LARRIVIERE Aurélie pour la Communauté d'agglomération du Grand Dax 
Monsieur MACHEFE Thomas pour la Communauté d'agglomération Val de Garonne 
Monsieur MARTINEZ Manuel pour la Communauté d'agglomération du Bassin d'Arcachon Nord 

Monsieur MELLIER Frédéric pour la Région Nouvelle-Aquitaine 
Monsieur PASIERB Ludovic pour la Communauté d'agglomération du Grand Cognac 
Monsieur PITARD Christian pour la Communauté d'agglomération Royan Atlantique 
Monsieur PORTRON Didier pour la Communauté d'agglomération Rochefort Océan 
Monsieur PRADAYROL Christian pour la Communauté d'agglomération du Bassin de Brive 
Monsieur QUINTANO Edouard, représentant des Communautés de Communes 
Madame ROUX-LABAT Karine pour Bordeaux Métropole 

Monsieur TILLET Philippe pour la Communauté d'agglomération du Bassin de Brive 

 

Présents suppléants ( 1 ) : 
Madame TAVEAU Catherine pour la Communauté d'agglomération Bergeracoise 
 

Pouvoirs ( 7 ) : 

Madame AUBERT Sylvie à Monsieur ALBERTI Christophe 
Monsieur BOUILLEAU Thierry à Madame FOURRIER Maud 
Madame FAURE Cécile à Monsieur JACOTTIN Arnaud 
Monsieur FUMEY Christophe à Monsieur GEORGIADES Olivier 
Monsieur OXIBAR Marc à Monsieur LAGRAVE Renaud 
Monsieur ROSSIGNOL PUECH Clément à Monsieur LAGRAVE Renaud 
Monsieur SIX Dominique à Madame GUICHET Anne-Sophie 
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Absents Excusés ( 18 ) : 

Madame AUBERT Sylvie pour la Communauté urbaine du Grand Poitiers 
Monsieur AUROY-PEYTOU Thierry pour la Communauté d'agglomération Bergeracoise 
Monsieur BOUILLEAU Thierry pour la Communauté d'agglomération du Grand Angoulême 
Monsieur CHANTEGREIL Florian pour la Communauté d'agglomération du Grand Périgueux 
Monsieur COLOMBIER Jacques pour la Région Nouvelle-Aquitaine 
Monsieur CURUTCHET Cédic pour le Syndicat des Mobilités Pays Basque Adour 

Madame FAURE Cécile pour le Syndicat Mixte Pau Béarn Pyrénées Mobilités 
Monsieur FUMEY Christophe pour le Syndicat Sud-Gironde Mobilités 
Monsieur IRIGOYEN Jean-Francois pour le Syndicat des Mobilités Pays Basque Adour 
Monsieur LAFAGE Cédric pour la Communauté d'agglomération de La Rochelle 

Madame LASSERRE Florence pour le Syndicat des Mobilités Pays Basque Adour 
Madame LATOUR Fabienne pour la Communauté d'agglomération Tulle Agglo 
Monsieur MATTARD Hindeley pour la Communauté d'agglomération du Grand Châtellerault 

Monsieur OXIBAR Marc pour la Région Nouvelle-Aquitaine 
Monsieur PARIS Xavier pour la Communauté d'agglomération du Bassin d'Arcachon Sud 
Monsieur ROSSIGNOL PUECH Clément pour Bordeaux Métropole 
Monsieur ROUGEOT Patrick pour la Communauté d'agglomération du Grand Guéret 
Monsieur SIX Dominique pour la Communauté d'agglomération du Niortais 
 
 

Secrétaire de séance :  

Il a été procédé à la nomination d’un secrétaire de séance pris au sein du Comité. M Christophe DUPRAT 
est désigné, à l’unanimité, pour remplir les fonctions de secrétaire de séance, ce qu’il a acceptées. 
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SEANCE DU COMITE SYNDICAL DU 07 JUILLET 2026 

DELIBERATION 2026_026 : CONVENTION DE TRAVAIL 2026 AVEC 

L’AGENCE D’URBANISME 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté du Préfet de la Gironde portant création du Syndicat Mixte de Nouvelle-

Aquitaine Mobilités, 

Vu les statuts du Syndicat Mixte Nouvelle-Aquitaine Mobilités modifiés, 

Vu la délibération n°2023_021 du Comité syndical du 28 juin 2023 relative à la mise en 

place de la Commission Locale des Mobilités de Gironde,  

Vu la délibération n°2023_022 du Comité syndical du 28 juin 2023 instaurant la levée 

du Versement Mobilité Additionnel (VMA) à compter du 1er janvier 2024, 

Vu la délibération n°2026_015 du Comité syndical du 2 mars 2026 relative à l’adoption 

du budget annexe 2026, 

Considérant la compétence obligatoire du syndicat mixte Nouvelle-Aquitaine Mobilités 

en matière de coordination des offres de transports de voyageurs de ses membres et à 

ce titre, le rôle de Nouvelle-Aquitaine Mobilités de disposer d’éléments d’études sur ces 

sujets, 

Considérant la nécessité d’intégrer une vision prospective du territoire dans les études 

multimodales portées par Nouvelle-Aquitaine Mobilités (cars express, covoiturage, pôles 

de mobilité…), 

Considérant le programme de travail proposé par l’A’Urba pour l’année 2026, 

notamment les actions portant sur les mobilités, 

Considérant le cadre juridique d’une agence d’urbanisme et les modalités d’adhésion 

décrits dans ses documents-cadres, 

_______________ 

 

09/07/2026



 

Nouvelle-Aquitaine Mobilités 
39, rue d’Armagnac  
Quai 8.2 Bâtiment E.2 
33800 Bordeaux 
 

 

 
Comité Syndical 

Séance du 07 juillet 2026 

Délibération 2026_026 

 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité, décide : 

 

• D’approuver le projet de convention d’objectifs annuelle 2026 sur la base 

d’une contribution de Nouvelle-Aquitaine Mobilités de 50 000 euros 

• D’affecter les recettes et les dépenses relatives à cette convention au 

budget annexe de la Commission Locale des Mobilités de Gironde 

• D’autoriser le Président à prendre tous les actes et mesures nécessaires 

à l’application de la présente délibération 

 

 

  

 

Le Président, 

• Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération compte-tenu de la réception en Préfecture 
le                          et de sa publication sur le site internet du Syndicat mixte Nouvelle-Aquitaine Mobilités le  

• Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux ou recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de 
sa publication. Le recours gracieux doit être adressé à l’autorité signataire. Cette démarche prolonge le délai de 
recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse de l’autorité signataire. 
L’absence de réponse à l’issue des 2 mois vaudra refus implicite et fera à nouveau courir le délai de recours 
contentieux. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible 
par le site internet www.telerecours.fr 

 

http://www.telerecours.fr/
09/07/2026
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CONVENTION D’OBJECTIFS ANNUELLE 2026 

 
 
 

ENTRE  

 
 
Nouvelle-Aquitaine Mobilités, 
 
Représentée par son Président, Monsieur Renaud LAGRAVE dûment habilité aux fins des 
présentes en vertu d'une délibération n°2026_026 du   Comité Syndical du 07 juillet 2026, 
 
ci-après désigné « le partenaire » 
                                                                             
D’une part, 

 

 

ET  

 
 

L’AGENCE D’URBANISME BORDEAUX AQUITAINE, (a’urba) 
 

Association régie par la loi 1901, représentée par son Président, dûment habilité par le conseil 
d’administration du 30 juin 2026, domiciliée à Bordeaux, Hangar G2 – Bassin à flot n°1 Quai Armand 
Lalande – BP 71. 

 
 
 

 D’autre part 
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PREAMBULE 
 
L’agence d’urbanisme Bordeaux Aquitaine (a’urba) constituée le 26 décembre 1969 en association loi de 
1901 mène en toute indépendance et dans l’intérêt commun de ses membres (Communes de la métropole 
et hors métropole, Etat, Conseil départemental de la Gironde, Région Nouvelle-Aquitaine, Bordeaux 
Métropole, Chambre de Commerce et d’Industrie de Bordeaux, Grand Port maritime de Bordeaux, 
Université de Bordeaux, EPCI, syndicats mixtes, personnes morales de droit public ou privé en charge d’une 
mission de service public) des études, observations, analyses, recherches et réflexions dans l’esprit des 
articles L.101-1 et L.101-2 du Code de l’urbanisme qui dispose notamment que « le territoire français est le 
patrimoine commun de la nation. Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les garantes dans 
le cadre de leurs compétences. (…). Elles harmonisent leurs prévisions et leurs décisions d’utilisation de 
l’espace dans le respect réciproque de leur autonomie ». 
 
Cette association a’urba est ainsi, conformément à l'article L132-6 du code de l'urbanisme, un organisme 
de réflexion et d’études, un lieu de concertation entre les différents partenaires dans tous les domaines 
touchant à l’urbanisme et à l’aménagement du territoire. 
 
Dans cette optique, le Conseil d’administration de l’agence d’urbanisme définit chaque année et fait 
approuver par l’assemblée générale un programme de travail pour lequel il sollicite, de ses différents 
membres, le versement de subventions. 
 
Dans ces conditions, il convient de définir clairement les règles présidant à l’allocation par le partenaire 
d’une subvention de fonctionnement annuelle à l’a-urba. 
 
 
 
Tel est l’objectif de la présente convention d’objectifs. 
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ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
Elle vise à définir les objectifs et les engagements réciproques des parties et notamment les conditions 
dans lesquelles le partenaire entend apporter un concours en moyens financiers aux activités menées par 
l’association, dans le cadre de son programme de travail. 
 
Elle définit notamment   
 

- le champ des activités de l’a-urba présentant un intérêt pour l’adhérent et justifiant le 
versement d’une subvention de fonctionnement annuelle, 

 

- les règles relatives à l’élaboration et au suivi du programme partenarial et  
        les modalités d’association de l’adhérent, 
 

- le montant de la subvention annuelle ainsi que les modalités d’attribution et de versement de 
cette subvention et le contrôle de son utilisation, 

 

- les règles relatives à la diffusion et à la propriété des travaux produits par   l’agence. 
 
 
 

ARTICLE 2 – CHAMP DES ACTIVITES DE L’A-URBA INTERESSANT LE PARTENAIRE 
 
Dans les domaines de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire, l’a-urba a vocation à intervenir de 
manière très large, sans limites territoriales et thématiques, avec des missions centrées sur la 
prospective urbaine, la prise en charge des champs émergents (environnement et développement 
durable, économie…) et la mise en œuvre d’activités d’intérêt général (formation, communication, 
implication dans le tissu local…). 
Compte tenu des compétences qui sont les siennes, le partenaire est particulièrement intéressé par les 
axes de réflexion proposés au programme de travail 2026. 
 
 
 

ARTICLE 3 – OBJECTIFS DU PROGRAMME DE TRAVAIL 
 
Chaque année, l’a-urba élabore un programme de travail déclinant l’ensemble des activités prévues pour 
l’année. Celui-ci est adopté par délibération de son assemblée générale concomitamment à l’approbation 
de son budget annuel (intégrant les subventions attendues des partenaires).  

 
 

 
ARTICLE 4 – MODALITES D’ELABORATION DU PROGRAMME DE TRAVAIL 

 
L’élaboration du programme de travail s’effectue dans le respect des principes ci-après : 
 
4.1  Une concertation avec « le partenaire » 

 
Afin de faciliter l’instruction de la demande de subvention de l’a-urba, le programme de travail est 
élaboré en concertation avec « le partenaire » dans le cadre du Comité technique, instance 
partenariale rassemblant les représentants techniques des différents membres de l’association, 
et lors de rencontres bilatérales pour les éléments de programme intéressant spécifiquement le 
partenaire. 
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4.2  Un contenu formalisé 

 
Dans un souci de lisibilité et pour permettre un suivi plus efficace de la mise en œuvre du 
programme, chaque action du programme de travail fait l’objet d’une fiche projet élaborée par l’a-
urba en concertation avec les partenaires. 

 
Cette fiche définit : 

- le contexte de la réflexion : projet ou démarche dans le cadre desquels s’inscrit l’action 
considérée, 

- la finalité : les résultats à atteindre dans le cadre de l’action (contribution à une réflexion, à la 
définition et à la mise en œuvre d’un projet ou d’une politique publique), 

- la méthode : description des différentes étapes de l’action et des modalités de travail à 
chaque phase (enquête, analyse, proposition de scénarios, réunions de travail, participation à 
des comités de pilotage, participation à des réunions de concertation…), 

- les documents produits : nature des documents à produire, format, nombre d’exemplaires, 
modalités de restitution, 

- les interlocuteurs responsables (nominatif) : a’urba, partenaires, 
- les échéances prévues : échéances intermédiaires, échéance finale, 
- le temps de travail estimé  

 
 
ARTICLE 5 –  INTERETS PARTICULIERS 
 
Au vu du programme de travail proposé par l’a-urba pour l’année 2026, Nouvelle-Aquitaine Mobilités 
marque un intérêt particulier sur les actions suivantes : 
 

Chapitre 1 – Planifier, aménager les territoires, organiser l’espace 
 
260067 -  SERM girondin  
 
 
Chapitre 2 – Accompagner les territoires face aux transitions 
  
260019 - Car Express, enquêtes et bilan 
260022 – Mobilités : animation d’un panel citoyen 

 

Chapitre 5 – Observer, éclairer les trajectoires et mettre en débat 
 
260046 – Observatoire des mobilités et des rythmes de vie 

 
 
Ainsi que toutes les actions du programme de travail 2026 portant sur le socle commun : fonds 
documentaires (bases de données, SIG, carto…), la R&D, la mise en débat et les activités de publications.  
 
 
ARTICLE 6 –  MONTANT DE LA SUBVENTION ET MODALITES DE VERSEMENT  
 
Au regard de l’intérêt qu’il porte au programme de travail et du budget de l’association, le partenaire 
s’engage à verser pour l’année 2026 une subvention d’un montant de 50 000 €   
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Cette subvention sera versée à l’a-urba sur le compte ouvert au Crédit Coopératif : 
 

IBAN : FR76 4255 9100 0008 0116 0455 932 
BIC : C C O P F R P P X X X 

 
 
et selon l’échéancier suivant : 
 

- Un premier acompte de 50% à la signature de la présente convention 
- Un deuxième acompte de 25% au 15 septembre de l’année 2026 
- Le solde, au plus tard le 15 décembre de l’année 2026. 

 
L’association s’engage à utiliser cette subvention aux seules fins des missions qui lui sont confiées et dans 
le strict respect du programme partenarial annuel adopté par son assemblée générale. 
Le partenaire pourra, par une nouvelle convention, compléter si besoin cette subvention de base par une 
subvention complémentaire au regard de son intérêt à la réalisation du programme partenarial de travail. 
 
 
ARTICLE 7 – AUTRES MODALITES DE SOUTIEN A L’AGENCE 

 
De manière exceptionnelle, le soutien apporté par le partenaire à l’a-urba pourra prendre la forme : 
 

- de mise à disposition de personnel, 
- de mise à disposition de bases de données,  

 
 
ARTICLE 8 –  UTILISATION DE LA SUBVENTION PAR L’AGENCE 
 
Il est interdit à l'a-urba, conformément à l'article L.1611-4 al3 du code général des collectivités 
territoriales, de reverser sous forme de libéralités tout ou partie de la subvention considérée à d’autres 
associations, sociétés ou collectivités. 
 
 
ARTICLE 9 –  CONTROLE ET EVALUATION DE L’UTILISATION DE LA SUBVENTION 

 
Le Président de l’a-urba ou son représentant s’engage : 
 

-  à transmettre au partenaire, au plus tard le 30 juin de l’année n+1, le rapport d’activités, 
 

-  à faire connaître au partenaire, tous les changements survenus dans son administration  
 ou sa direction et transmettre ses statuts actualisés, 
 

-  à permettre les contrôles prévus à l’article L.1611-4 al1 du code général des collectivités  
 territoriales 

 
 
ARTICLE 10 –  SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME ET ADAPTATIONS EVENTUELLES 

 
Un Comité technique regroupant les représentants techniques des différents partenaires subventionnant 
le programme assure le suivi du programme de travail et se prononce pour avis sur les adaptations 
mineures à y apporter en cours d’année, avant décision par le Conseil d’administration. Ce comité se réunit 
régulièrement, à l’initiative de l’a-urba ou des partenaires. 
 
En cas de modification substantielle du programme de travail annuel, n’entraînant pas de modification du 
budget de l’agence, le programme amendé fera l’objet d’une information auprès du partenaire. 
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ARTICLE 11 –  DISPOSITIONS RELATIVES A LA PROPRIETE DES TRAVAUX REALISES PAR  

L’ASSOCIATION  
 
Concernant les documents à valeur réglementaire ou programmatique, ayant fait l’objet d’une approbation 
par le Conseil de Bordeaux Métropole (PLUi), et rentrant de ce fait dans le champ du domaine public comme 
le SCoT du Sysdau, l’a-urba ne revendique aucun droit de propriété, sauf respect dû à ses droits moraux 
conformément aux articles L.121-1 et suivants du code de la propriété intellectuelle.  
 
Concernant l’ensemble des autres travaux produits dans le cadre du programme partenarial annuel, ils 
restent propriété de l’a-urba, qui les met à disposition du partenaire à sa demande. Lorsque le partenaire 
transmet ces documents à des tiers, il veille à réglementer strictement leurs usages sous forme de 
convention, afin de garantir le respect des droits d’auteur de l’a-urba, conformément aux articles L.121-1 
et suivants du code la propriété intellectuelle. 
 
 
ARTICLE 12 –  DISPOSITIONS RELATIVES A LA DEONTOLOGIE ET A LA CONFIDENTIALITE 
 
Durant la phase de mise en œuvre d’une action inscrite au programme de travail, l’agence associe 
l’ensemble des partenaires intéressés, en privilégiant les réunions de travail multipartites. Elle s’interdit 
d’en diffuser plus largement les résultats avant la publication des travaux. 
 
Dès leur publication, l’agence d’urbanisme assure librement la diffusion de ses travaux auprès de ses 
membres. Les études réalisées dans le cadre du programme partenarial d'activités sont la propriété de 
l'agence. Chaque membre peut en avoir communication et en utiliser les résultats. La consultation des 
documents publiés est accessible au public dans le cadre des lois en vigueur et selon des modalités 
pratiques définies par l'agence. 
 
 
ARTICLE 13 –  ASSURANCE ET RESPONSABILITE CIVILE 
 
L’association est responsable du bon fonctionnement de son service. Elle s’engage à faire son affaire 
personnelle de tous les risques et litiges pouvant provenir du fait de son fonctionnement. 

 
Il appartient à l’association de conclure les assurances qui couvriront les différents risques liés à son 
fonctionnement normal. 
 
 
ARTICLE 14 –  RESPECT DES REGLES DE LA CONCURRENCE 
 
Conformément à l'ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015, l'association est soumise aux règles de 
publicités et de mise en concurrence dans les procédures de passation de ses marchés.  
 
 
ARTICLE 15 –  DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est établie pour la seule année 2026. Elle prendra fin dès le règlement du solde 
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ARTICLE 16 – RESILIATION DE LA CONVENTION 

 
16-1  Résiliation pour faute 

En cas de non-respect, par l’une ou l’autre des deux parties signataires, des engagements de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée sans préjudice d’une éventuelle action en 
responsabilité contractuelle, dans un délai de 30 jours à compter d’une mise en demeure restée 
sans effet. 

 
16-2  Résiliation pour motif d’intérêt général 

Le partenaire conserve la faculté de résilier unilatéralement la présente convention pour un motif 
d’intérêt général et sans qu’une telle résiliation puisse être assortie d’aucune indemnité, sous le 
contrôle du juge et à l'exception d'une résiliation injustifiée. 

 
 
ARTICLE 17 –  NON-RENOUVELLEMENT 
 
Le non-renouvellement de la Convention, justifié par un motif d’intérêt général, ne pourra ouvrir droit à 
aucune indemnité au bénéfice de l’association, sous réserve que ce motif soit dûment justifié et motivé. 
 
 
ARTICLE 18 –  JURIDICTION COMPETENTE 
 
Les litiges pouvant naître de l’exécution de la présente convention seront portés devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux. 
 
 
 
Fait à Bordeaux, le ……………………..2026 
 
 
Le Président de l’a-urba  Le Président de Nouvelle-Aquitaine 
  Mobilités 
        Renaud Lagrave 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’a-urba est une structure d’ingénierie à vocation partenariale dont les productions, de quelque nature que ce soit1, sont 
mutualisées et appartiennent à tous ses adhérents. Le programme de travail appartient à l’agence et les seuls 
bénéficiaires sont ses partenaires financeurs.  
Aussi, seul le logo de l’agence peut figurer sur ses productions.  

 
1 A l’exception des documents d’urbanisme qui n’appartiennent pas à l’agence. Lui appartiennent néanmoins les méthodes 
et les outils développés à cette occasion, qui sont mutualisables. 


